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Consultation publique des directives habitats et oiseaux- traduction 

française 

 

Consultation publique ouverte dans le cadre du stress test des directives Oiseaux et 

Habitats 

Les champs marqués d'un * sont obligatoires. 

1. Introduction 

Contexte de la consultation 

Remplir ce questionnaire prend environ 45 minutes (15 minutes pour les sections 1 et 3, et 30 

minutes pour la section 2, qui est facultative). 

Les objectifs stratégiques des directives Oiseaux et Habitats 

La directive Oiseaux protège l'ensemble des oiseaux sauvages ainsi que leurs habitats les plus 

importants sur le territoire de l'Union européenne. Son objectif stratégique est de maintenir les 

populations de toutes les espèces d'oiseaux sauvages présentes dans l'Union à un niveau 

correspondant aux exigences écologiques, scientifiques et culturelles, tout en tenant compte des 

exigences économiques et récréatives, ou d'adapter ces populations à ce niveau. 

La directive Habitats protège environ 230 types d'habitats naturels et 1 000 espèces 

d'animaux et de plantes sauvages, désignés collectivement comme les « espèces d'intérêt 

communautaire ». Son objectif stratégique est de maintenir ou de rétablir les habitats naturels 

et ces espèces dans un état de conservation favorable, en tenant compte des exigences 

économiques, sociales et culturelles ainsi que des caractéristiques régionales et locales. 

Les directives Oiseaux et Habitats constituent la pierre angulaire de la politique européenne 

de conservation de la nature et les principaux instruments juridiques permettant d'atteindre 

les engagements de l'Union européenne et internationaux en matière de biodiversité. 

Références juridiques 

• Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 

concernant la conservation des oiseaux sauvages. 

• Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des 

habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages. 

L'approche des directives Oiseaux et Habitats 

Afin d'atteindre leurs objectifs, les directives imposent aux États membres de : 

• mettre en place un régime général de protection pour toutes les espèces d'oiseaux 

vivant à l'état sauvage ainsi que pour les autres espèces figurant à l'annexe IV de la 

directive Habitats, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des sites Natura 2000 ; 
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• désigner et gérer efficacement les principaux sites destinés à protéger les habitats 

figurant à l'annexe I ainsi que les espèces figurant à l'annexe II de la directive Habitats 

et à l'annexe I de la directive Oiseaux, ainsi que les oiseaux migrateurs réguliers. 

Ensemble, ces sites constituent le réseau écologique européen Natura 2000, composé 

d'environ 27 000 espaces protégés couvrant près de 18 % des terres de l'Union 

européenne et plus de 10 % de ses espaces marins. 

Les États membres doivent : 

• éviter les activités susceptibles de perturber de manière significative les espèces ou de 

dégrader les habitats ayant justifié la désignation d'un site Natura 2000 ; 

• mettre en œuvre, lorsque cela est nécessaire, des mesures de conservation positives afin 

de maintenir ou de restaurer les habitats naturels et les espèces pour lesquels ces sites 

ont été désignés. 

Les États membres assurent également un suivi des progrès accomplis dans la réalisation des 

objectifs des directives et transmettent tous les six ans à la Commission européenne un rapport 

sur l'état de conservation des habitats et espèces d'intérêt européen présents sur leur territoire. 

La Commission européenne et l'Agence européenne pour l'environnement compilent ensuite 

ces informations afin d'établir l'état de conservation des espèces et habitats à l'échelle de l'Union 

(rapport State of Nature). 

Des informations complémentaires, dans toutes les langues officielles de l'Union européenne, 

sont disponibles sur les pages consacrées aux directives Oiseaux et Habitats. 

 

Le stress test des directives Oiseaux et Habitats 

Comme annoncé dans la communication de la Commission européenne « Simplifier pour une 

compétitivité durable » du 10 décembre 2025, la Commission réalise actuellement un stress 

test des directives Oiseaux et Habitats. 

Ce stress test s'inscrit dans les travaux plus larges de simplification menés par la Commission 

afin de renforcer la compétitivité européenne tout en préservant les objectifs économiques, 

sociaux et environnementaux. 

Il vise à déterminer si les directives demeurent adaptées à leurs objectifs et permettent de les 

atteindre de manière efficiente. À cette fin, il recueille des données relatives : 

• à la charge administrative ; 

• aux coûts de mise en œuvre ; 

• aux bénéfices générés ; 

• aux possibilités de simplification ; 
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• aux moyens de réduire les coûts administratifs, tout en maintenant les objectifs de 

conservation. 

Des informations complémentaires sur le calendrier et le déroulement du stress test sont 

disponibles sur la page internet dédiée. 

Cette consultation publique a pour objectif de recueillir l'avis des parties prenantes et du grand 

public concernant la mise en œuvre des directives Oiseaux et Habitats. 

Les résultats seront analysés puis synthétisés dans un rapport qui sera publié ultérieurement sur 

la page dédiée. 

Structure du questionnaire 

Le questionnaire est composé de quatre sections : 

• Section 0 : « À votre sujet » (informations personnelles). 

• Section 1 : Questions générales sur la conservation de la nature. 

• Section 2 : Questions approfondies sur les directives et leur mise en œuvre sur le terrain. 

Cette section est ouverte à tous, mais s'adresse plus particulièrement aux personnes 

possédant une connaissance des directives Oiseaux et Habitats. 

• Section 3 : Remarques finales et possibilité de joindre un document. 

Pour des raisons méthodologiques, toutes les questions sont obligatoires. Toutefois, il est 

toujours possible de répondre « Sans opinion » ou « Je ne sais pas ». 

Vous êtes donc encouragé à compléter l'ensemble du questionnaire, même partiellement. 

Une zone de texte libre est également prévue à la fin afin d'ajouter des commentaires 

complémentaires ou de télécharger un document. 

Une version PDF du questionnaire est disponible afin de préparer votre contribution. 

Vous pouvez interrompre votre session à tout moment et la reprendre ultérieurement. 

Après avoir soumis vos réponses en ligne, vous pourrez télécharger une copie du questionnaire 

complété. 

Seules les réponses introduites via le questionnaire en ligne seront prises en compte. 

Avertissement 

Le présent document ne reflète pas une position officielle de la Commission européenne. 

Il s'agit d'un document de travail destiné à recueillir l'avis des parties intéressées. Les 

propositions qu'il contient ne préjugent en rien de la forme ou du contenu d'une éventuelle future 

proposition de la Commission européenne. 
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Section 1 – Questions générales 

3.1 Quelle importance accordez-vous à la conservation de la nature ? 

   Réponse cochée : Très importante 

 

3.2 Quel est votre niveau de connaissance de la politique européenne de conservation de 

la nature ? 

Sujet Réponse 

Directive « Oiseaux »    Assez familière 

Directive « Habitats »    Assez familière 

Réseau Natura 2000    Assez familière 

 

3.3 Selon vous, quelle importance ont… 

…les directives « Oiseaux » et « Habitats » pour la conservation de la nature ? 

   Importantes 

…le réseau Natura 2000 pour protéger les espèces et habitats menacés dans l'Union 

européenne ? 

   Plutôt important (« Somewhat important ») 

 

3.4 Selon vous, pour protéger la nature dans l'Union européenne, dans quelle mesure sont 

adaptés… 

Les objectifs stratégiques des directives 

   Plutôt adaptés 

L'approche retenue par les directives 

   Plutôt adaptée 

 

3.5 Les directives ont-elles été efficaces pour protéger la nature ? 

   Plutôt efficaces 
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3.6 Si vous estimez que les directives ne sont pas efficaces ou seulement partiellement 

efficaces, cela est principalement dû à… 

Cases cochées : 

   Des difficultés de mise en œuvre au niveau des États membres, des régions ou des autorités 

locales. 

   La gestion du réseau Natura 2000 ne produit pas suffisamment de résultats positifs sur le 

terrain. 

 

3.11 Comment les coûts de mise en œuvre des directives « Oiseaux » et « Habitats » se 

comparent-ils aux bénéfices ? 

   Les coûts de mise en œuvre sont supérieurs aux bénéfices. 

 

3.12 Comment qualifieriez-vous la charge administrative liée au respect des directives 

pour votre activité ? 

   Très élevée 

 

3.13 Veuillez préciser les principales causes 

Texte saisi : 

« Beaucoup trop de lourdeurs administratives. » 

(Ton texte en anglais était "loads of red tape".) 

 

3.14 Dans quelle mesure les aspects suivants ont-ils été pris en compte dans la mise en 

œuvre des directives au niveau européen et national ? 

Aspect Réponse 

Économique    Partiellement pris en compte 

Social et culturel    Partiellement pris en compte 

Défense et protection civile    Je ne sais pas 

Indépendance et sécurité énergétiques    Je ne sais pas 

Logement et infrastructures associées    Je ne sais pas 
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Aspect Réponse 

Transport et infrastructures associées    Je ne sais pas 

Changement climatique    Pas du tout pris en compte 

Autres politiques environnementales    Peu pris en compte 

Niveau national, régional et local    Peu pris en compte 

 

3.15 Dans quelle mesure les politiques européennes suivantes sont-elles cohérentes avec 

les objectifs des directives « Oiseaux » et « Habitats » ? 

Politique Réponse 

Agriculture et développement rural    Peu cohérente 

Politique de cohésion / développement régional    Pas du tout cohérente 

Pêche et affaires maritimes    Je ne sais pas 

Énergie    Pas du tout cohérente 

Transport    Je ne sais pas 

Industrie / entreprises    Peu cohérente 

Action pour le climat    Peu cohérente 

Santé    Pas du tout cohérente 

Recherche et innovation    Peu cohérente 

 

3.16 Souhaitez-vous répondre à la section 2 plus détaillée ? 

   Oui 

Oui. Les pages 17 à 23 correspondent au début de la Partie 2A (questions 4.1 à 4.8). Voici la 

traduction intégrale, en reprenant également les réponses que tu as cochées et en traduisant les 

réponses libres. 

 

 

 

Commenté [LM1]: A cocher si vous voulez accéder à la 
Section 2 ! 
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SECTION 2 

Cette section contient des questions portant sur l'efficacité, l'efficience et la cohérence. 

Efficacité 

Les questions suivantes visent à évaluer dans quelle mesure les objectifs des directives Oiseaux 

et Habitats ont été atteints, ainsi que les principaux facteurs ayant favorisé ou freiné cette 

réalisation. 

 

4.1 Dans quelle mesure les directives Oiseaux et Habitats ont-elles été efficaces pour : 

Question Votre réponse 

Protéger les espèces les plus menacées d'Europe    Peu efficaces 

Protéger les types d'habitats les plus menacés d'Europe 
   Pas efficaces du 

tout 

Protéger toutes les espèces d'oiseaux sauvages    Peu efficaces 

Garantir une gestion durable des espèces (chasse, pêche…)    Peu efficaces 

Mettre en place un réseau écologique cohérent d'aires protégées à 

l'échelle de l'UE (Natura 2000) 
   Peu efficaces 

Gérer et restaurer les sites Natura 2000    Peu efficaces 

Limiter les incidences négatives des nouveaux plans et projets sur les 

sites Natura 2000 
   Peu efficaces 

Assurer la connectivité écologique des espèces migratrices    Peu efficaces 

Améliorer les connaissances relatives à l'état de conservation des 

habitats et espèces protégés 

   Moyennement 

efficaces 

 

4.2 Dans quelle mesure les facteurs suivants ont-ils contribué à l'efficacité ou à 

l'inefficacité des directives ? 

Facteur Votre réponse 

Clarté du texte juridique et de la jurisprudence nationale et 

européenne 

   Contribution majeure à 

l'inefficacité 

Ambition des dispositions des directives    Aucune contribution 
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Facteur Votre réponse 

Mise en œuvre et coordination au niveau européen 
   Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Mise en œuvre nationale 
   Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Mise en œuvre régionale 
   Contribution majeure à 

l'inefficacité 

Mise en œuvre locale 
   Contribution majeure à 

l'inefficacité 

Contrôle de l'application au niveau européen 
   Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Contrôle de l'application aux niveaux 

national/régional/local 

   Contribution majeure à 

l'inefficacité 

Lignes directrices et bonnes pratiques de mise en œuvre 
   Contribution mineure à 

l'efficacité 

Connaissances scientifiques sur les espèces et habitats 
   Contribution majeure à 

l'efficacité 

Financement européen via le programme LIFE 
   Contribution mineure à 

l'efficacité 

Autres financements européens (PAC, FEDER, Horizon 

Europe…) 

   Contribution mineure à 

l'efficacité 

Financement national/régional/local 
   Contribution mineure à 

l'efficacité 

Ressources humaines au niveau européen 
   Contribution mineure à 

l'efficacité 

Ressources humaines aux niveaux national/régional/local 
   Contribution mineure à 

l'efficacité 

Implication des parties prenantes 
   Contribution majeure à 

l'inefficacité 
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Facteur Votre réponse 

Sensibilisation et soutien du public 
   Contribution majeure à 

l'inefficacité 

Intégration de la conservation de la nature dans les autres 

politiques 

   Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Coopération internationale pour protéger les espèces et 

habitats 

   Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Autre    Je ne sais pas 

 

4.4 Veuillez préciser comment ces facteurs contribuent à l'inefficacité des directives 

Traduction de votre réponse : 

Bien que les objectifs des directives soient largement soutenus, leur efficacité est réduite par 

l'insécurité juridique résultant de l'évolution de la jurisprudence, d'une mise en œuvre 

incohérente entre les États membres et les autorités, de lignes directrices fragmentées, de 

données scientifiques insuffisantes, d'une coordination limitée et de procédures administratives 

longues. Cette situation crée de l'imprévisibilité pour les gestionnaires fonciers et retarde les 

actions de conservation. 

 

Efficience 

Les questions suivantes portent sur le caractère raisonnable et proportionné des coûts de mise 

en œuvre des directives Oiseaux et Habitats au regard des résultats obtenus. 

Les directives ont été conçues pour produire des bénéfices en matière de conservation des 

espèces et des habitats, mais également d'autres bénéfices environnementaux et sociétaux. 

Les coûts comprennent notamment : 

• les obligations administratives ; 

• le contrôle de la conformité ; 

• les opportunités économiques perdues ; 

• les retards dans les procédures d'autorisation ; 

• les restrictions d'activités au sein des sites Natura 2000. 

Cette partie comporte deux sous-sections : 

1. l'application des articles 6(3) et 6(4) de la directive Habitats (évaluation appropriée des 

plans et projets) ; 
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2. la protection des espèces et les dérogations. 

 

4.5 D'après votre expérience, quelle est l'importance des bénéfices associés aux directives 

? 

Domaine Votre réponse 

Conservation des oiseaux sauvages    Bénéfices mineurs 

Conservation des autres espèces    Bénéfices mineurs 

Conservation des habitats    Bénéfices mineurs 

Autres bénéfices environnementaux (qualité de l'eau, de l'air, 

pollinisation…) 
   Bénéfices mineurs 

Résilience et adaptation au changement climatique (inondations, 

sécheresses, incendies…) 

  Bénéfices 

insignifiants 

Société (santé, culture, loisirs, éducation…)   Bénéfices modérés 

Économie (emploi, tourisme, production alimentaire, recherche…)    Bénéfices mineurs 

Autre    Je ne sais pas 

 

4.7 D'après votre expérience, quelle est l'importance des coûts de mise en œuvre des 

directives ? 

Type de coût Votre réponse 

Protection et restauration des habitats    Coûts majeurs 

Protection et restauration des espèces    Coûts majeurs 

Coûts de compensation liés à la protection des espèces    Coûts modérés 

Coûts d'adaptation (investissements nécessaires pour se 

conformer aux directives) 
   Coûts majeurs 

Coûts administratifs    Coûts majeurs 

Coûts de « friction » (retards, contentieux, dispositions 

redondantes) 
   Coûts majeurs 
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Type de coût Votre réponse 

Coûts d'opportunité (revenus perdus) 
(la page suivante poursuit 

cette ligne) 

 

4.8 Veuillez préciser les principaux coûts sélectionnés 

Le texte visible sur la page 23 est le suivant : 

Implementation costs are significant due to complex administrative procedures, legal 

uncertainty, lengthy permitting… 

Traduction : 

Les coûts de mise en œuvre sont importants en raison de procédures administratives complexes, 

de l'insécurité juridique et de procédures d'autorisation particulièrement longues… 

La fin de cette réponse se poursuit sur la page suivante du document. 

 

Bien sûr. Voici la traduction intégrale des pages 24 à 29. 

 

4.9 Selon votre expérience, ces coûts sont-ils proportionnés au regard des bénéfices 

associés aux Directives ? 

Élément Votre réponse 

Coûts de protection et de restauration des habitats 
   Peu 

proportionnés 

Coûts de protection et de restauration des espèces 
   Peu 

proportionnés 

Coûts de protection des espèces, de protection/restauration des habitats 

et de restauration (y compris les compensations) 

   Peu 

proportionnés 

Coûts d'adaptation (investissements nécessaires pour adapter les 

activités aux exigences des Directives) 

   Peu 

proportionnés 

Coûts administratifs 
   Pas du tout 

proportionnés 

Coûts de « friction » (retards, litiges, dispositions redondantes) 
   Pas du tout 

proportionnés 
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Élément Votre réponse 

Coûts d'opportunité (revenus perdus) 
   Peu 

proportionnés 

 

Questions spécifiques sur l'application des articles 6(3) et 6(4) de la directive Habitats 

(Procédure d'évaluation appropriée des plans et projets susceptibles d'affecter Natura 

2000) 

L'article 6, paragraphe 3, de la directive Habitats prévoit que tout plan ou projet susceptible 

d'affecter de manière significative un site Natura 2000, seul ou en combinaison avec d'autres 

plans ou projets, doit faire l'objet d'une évaluation appropriée et ne peut être autorisé que s'il 

est établi qu'il ne portera pas atteinte à l'intégrité du site. 

L'article 6, paragraphe 4, prévoit qu'en l'absence de solutions alternatives et pour des raisons 

impératives d'intérêt public majeur, un plan ou un projet produisant malgré tout des effets 

négatifs significatifs peut être autorisé à condition que des mesures compensatoires soient mises 

en œuvre afin de préserver la cohérence globale du réseau Natura 2000. 

En vertu de l'article 7 de la directive Habitats, ces dispositions s'appliquent également aux sites 

classés en vertu de la directive Oiseaux. 

 

4.10 Selon votre expérience, dans quelle mesure la procédure d'évaluation appropriée est-

elle efficace pour prévenir la dégradation des habitats et des espèces protégés dans les sites 

Natura 2000 (en tenant compte de son efficacité, de sa durée, de ses coûts et de sa charge 

administrative) ? 

Votre réponse : 

   Plutôt efficace 

 

4.11 Classez les éléments suivants selon leur contribution à l'efficacité ou à l'inefficacité 

des procédures d'évaluation appropriée 

Élément Votre réponse 

Formulation juridique des Directives 
Contribution 

mineure à l'efficacité 

Interprétation des exigences juridiques par la Cour de justice de l'Union 

européenne 

Contribution majeure 

à l'inefficacité 
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Élément Votre réponse 

Procédures administratives prévues par les Directives 
Contribution 

mineure à l'efficacité 

Procédures administratives mises en place aux niveaux 

national/régional/local 

Contribution majeure 

à l'inefficacité 

Documents d'orientation élaborés au niveau européen 
Contribution 

mineure à l'efficacité 

Orientations et accompagnement aux niveaux national/régional/local 

Contribution 

mineure à 

l'inefficacité 

Intégration de l'évaluation appropriée avec l'évaluation des incidences 

sur l'environnement (EIE) 

Contribution 

mineure à l'efficacité 

Pratiques de mise en œuvre des autorités nationales/régionales/locales 

par rapport aux exigences des Directives 

Contribution majeure 

à l'inefficacité 

Coordination entre les différentes autorités compétentes au niveau 

national 

Contribution 

mineure à 

l'inefficacité 

Capacité ou ressources des autorités compétentes 

Contribution 

mineure à 

l'inefficacité 

Disponibilité et qualité des données sur les espèces et habitats 
Contribution majeure 

à l'efficacité 

Existence, qualité et précision des objectifs de conservation propres aux 

sites servant de base aux évaluations 

Contribution majeure 

à l'efficacité 

Contentieux devant les juridictions nationales/régionales/locales 

Contribution 

mineure à 

l'inefficacité 

Obligation d'un avis formel de la Commission pour certains plans ou 

projets affectant des habitats ou espèces prioritaires Natura 2000 (article 

6§4) 

Contribution 

mineure à 

l'inefficacité 

Autre Je ne sais pas 
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4.13 Veuillez préciser comment les éléments sélectionnés contribuent à l'inefficacité des 

procédures d'évaluation appropriée 

Traduction de votre réponse : 

Ces éléments réduisent l'efficacité de la procédure d'évaluation appropriée parce qu'ils créent 

une insécurité juridique, des décisions incohérentes, des délais de traitement plus longs et des 

coûts administratifs plus élevés. Ils découragent également les demandeurs, augmentent le 

risque de contentieux et rendent la procédure moins prévisible, sans nécessairement améliorer 

les résultats en matière de biodiversité. 

 

4.14 Parmi les mesures suivantes, lesquelles amélioreraient le plus le fonctionnement des 

procédures d'évaluation appropriée pour votre activité ? 

Vous avez sélectionné : 

•    Davantage de documents d'orientation détaillés de l'UE 

•    Renforcement des capacités, des ressources et de la formation des autorités 

compétentes 

•    Des données scientifiques de meilleure qualité et plus facilement accessibles au 

public 

•    Une implication et un accompagnement renforcés des parties prenantes 

•    Un cadre plus clair et plus prévisible permettant de finaliser les évaluations 

appropriées dans des délais raisonnables au niveau national 

•    Un cadre plus clair et plus prévisible permettant de finaliser les évaluations 

appropriées dans des délais raisonnables au niveau régional 

•    Une meilleure coordination entre les autorités compétentes aux niveaux régional 

et/ou national 

•    Des procédures d'autorisation plus rapides et plus efficaces 

Vous n'avez pas sélectionné : 

• Je n'ai pas besoin de procédures d'évaluation appropriée. 

• Je pense que ces procédures n'ont pas besoin d'être améliorées. 

• Autre. 

• Je ne sais pas. 
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4.16 Avez-vous des exemples de bonnes pratiques ou de solutions permettant de réduire 

les coûts ou la charge administrative des procédures d'évaluation appropriée ? 

Traduction de votre réponse : 

Les évaluations appropriées doivent rester fondées sur des bases scientifiques et être 

proportionnées aux risques réels pour les sites Natura 2000. Les procédures administratives 

devraient devenir plus prévisibles, avec des calendriers clairs, des orientations harmonisées et 

une meilleure coordination entre les autorités. Un meilleur accès à des données de biodiversité 

de haute qualité et à des objectifs de conservation plus précis améliorerait la sécurité juridique 

des autorités compétentes comme des gestionnaires fonciers. Un dialogue précoce avec les 

propriétaires fonciers et des conseils pratiques devraient être encouragés afin de prévenir les 

conflits et de réduire les charges administratives inutiles tout en maintenant un niveau élevé de 

protection de l'environnement. 

 

Questions spécifiques sur la protection des espèces et les dérogations 

Les articles 5 de la directive Oiseaux et 12 et 13 de la directive Habitats établissent un régime 

général de protection des espèces. 

Ils interdisent notamment la mise à mort intentionnelle, la capture, la perturbation, le commerce 

ainsi que la destruction ou la détérioration des sites de reproduction ou des aires de repos des 

espèces protégées. 

Les articles 9 de la directive Oiseaux et 16 de la directive Habitats permettent aux États 

membres d'accorder des dérogations, uniquement lorsqu'il n'existe pas d'autre solution 

satisfaisante et que ces dérogations ne compromettent pas les objectifs des Directives. 

 

4.17 Selon vous, les règles actuelles relatives à la protection des espèces sont-elles claires ? 

Votre réponse : 

   Plutôt peu claires 

 

4.18 Dans quelle mesure le système actuel de dérogations répond-il efficacement aux 

difficultés spécifiques rencontrées dans votre activité ? 

Votre réponse : 

   Peu efficacement 

 

4.19 Quelles mesures parmi les suivantes amélioreraient le plus le fonctionnement de la 

protection des espèces et des procédures de dérogation pour votre activité, tout en 

garantissant que les objectifs des Directives soient atteints ? 
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Vous avez sélectionné : 

•    Des dispositions plus claires, moins complexes et plus cohérentes dans les 

Directives. 

•    Une procédure plus simple pour adapter les annexes des Directives répertoriant les 

espèces afin de tenir compte des progrès scientifiques et techniques. 

•    Des règles davantage ciblées sur les effets réels des activités sur les populations 

d'espèces, plutôt que sur chaque individu pris isolément. 

•    Des définitions et des concepts plus clairs dans les documents d'orientation de 

l'Union européenne. 

•    Davantage de données scientifiques publiques et de meilleure qualité sur les 

espèces, leurs habitats et les autres informations nécessaires à l'octroi des dérogations. 

•    Simplification des procédures d'approbation des dérogations au niveau 

régional/local. 

•    Simplification des procédures d'approbation des dérogations au niveau national. 

Vous n'avez pas sélectionné : 

• Je ne suis pas concerné par les procédures de protection des espèces et de dérogation 

dans mon activité. 

• Autre. 

• Je ne pense pas que ces procédures doivent être améliorées. 

• Je ne sais pas. 

 

4.21 Veuillez donner des exemples expliquant en quoi ces mesures vous aideraient 

Traduction de votre réponse : 

Par exemple, un propriétaire forestier souhaitant réaliser une coupe sanitaire après une attaque 

de ravageurs devrait pouvoir déterminer rapidement, grâce à des orientations claires et à des 

données fiables, si une dérogation est nécessaire. Des procédures plus simples et des décisions 

plus prévisibles réduiraient l'insécurité juridique, éviteraient des retards inutiles et faciliteraient 

une gestion forestière active tout en garantissant une protection efficace des espèces. 

 

4.22 Classez les éléments suivants selon leur contribution à l'efficacité ou à l'inefficacité 

du système de protection des espèces et des dérogations 
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Élément Votre réponse 

Rédaction juridique de l'article 5 de la directive Oiseaux 
Contribution mineure à 

l'efficacité 

Rédaction juridique des articles 12 et 13 de la directive Habitats 
Contribution mineure à 

l'efficacité 

Interprétation des exigences juridiques par la Cour de justice de 

l'Union européenne 

Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Procédures administratives nationales/régionales/locales 
Contribution majeure à 

l'inefficacité 

Documents d'orientation élaborés par l'Union européenne 
Contribution mineure à 

l'efficacité 

Orientations et accompagnement nationaux/régionaux/locaux 
Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Coordination entre les différentes autorités compétentes 
Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Moyens et ressources des autorités compétentes 
Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Disponibilité et qualité des données sur les espèces protégées et leurs 

habitats 

Contribution majeure à 

l'efficacité 

Contentieux devant les juridictions nationales/régionales/locales 
Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Obligations de rapport relatives aux dérogations (article 16 de la 

directive Habitats et article 9 de la directive Oiseaux) 

Contribution majeure à 

l'inefficacité 

Procédures de modification des annexes répertoriant les espèces 

protégées 

Contribution mineure à 

l'inefficacité 

Autre Aucune réponse 

 

4.24 Veuillez préciser quelles dispositions et/ou espèces sont concernées par les éléments 

que vous avez identifiés comme contribuant à l'inefficacité 

Traduction de votre réponse : 

Les principales préoccupations concernent les articles 5 et 9 de la directive Oiseaux ainsi que 

les articles 12 et 16 de la directive Habitats, en particulier l'interprétation de la notion de « 
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perturbation intentionnelle », les procédures de dérogation et les obligations de rapport. La 

jurisprudence récente a accru l'insécurité juridique pour les activités forestières et agricoles 

courantes ayant un impact sur des oiseaux et d'autres espèces sauvages protégées. 

 

4.25 Disposez-vous d'exemples concrets de bonnes pratiques ou de solutions existantes 

permettant de réduire les coûts ou la charge administrative liés à la protection des espèces 

et aux procédures de dérogation ? 

Traduction de votre réponse : 

Plusieurs solutions pratiques permettraient de réduire les charges administratives tout en 

maintenant un niveau élevé de protection des espèces : des lignes directrices européennes plus 

claires et harmonisées, des données publiques sur la biodiversité et des outils cartographiques 

numériques accessibles, une approche fondée sur les risques pour les activités courantes à faible 

impact, des méthodologies standardisées pour les inventaires d'espèces ainsi que des procédures 

de dérogation plus rapides et plus prévisibles. Un dialogue précoce entre les autorités et les 

gestionnaires fonciers, associé à un recours accru aux accords volontaires de conservation, 

améliorerait le respect des règles tout en réduisant les conflits. Une meilleure coordination entre 

les autorités compétentes ainsi qu'une mise à jour régulière des annexes des espèces en fonction 

des connaissances scientifiques renforceraient également la sécurité juridique et l'efficacité 

administrative. 

 

Cohérence 

Cette partie examine si les directives Oiseaux et Habitats sont cohérentes entre elles et avec les 

autres politiques et législations de l'Union européenne. Elle analyse également si elles sont 

complémentaires ou si des lacunes, chevauchements ou incohérences entravent leur mise en 

œuvre effective. 

 

4.26 Dans quelle mesure êtes-vous d'accord avec les affirmations suivantes ? 

Affirmation Votre réponse 

Les directives Oiseaux et Habitats sont cohérentes entre elles et se soutiennent 

mutuellement 
Plutôt d'accord 

Les directives Oiseaux et Habitats sont cohérentes avec les objectifs de la 

stratégie européenne pour la biodiversité et contribuent à leur réalisation 
Plutôt d'accord 

Les directives Oiseaux et Habitats sont cohérentes avec les engagements 

internationaux en matière de biodiversité (Convention sur la diversité 

biologique, Convention de Bonn, Convention de Berne…) 

Plutôt d'accord 
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Affirmation Votre réponse 

Les directives Oiseaux et Habitats sont cohérentes avec les autres législations 

environnementales européennes 

Ni d'accord ni 

en désaccord 

Les directives Oiseaux et Habitats sont cohérentes avec les autres politiques 

européennes, notamment le Green Deal et les objectifs de compétitivité à long 

terme 

Ni d'accord ni 

en désaccord 

 

Section 3 – Remarques finales 

Cette dernière partie vous permet d'apporter des commentaires généraux et de proposer des 

exemples de bonnes pratiques ou de solutions concrètes pour améliorer la mise en œuvre des 

directives Oiseaux et Habitats. 

 

5.1 Souhaitez-vous ajouter quelque chose concernant ce questionnaire ? 

Traduction de votre réponse : 

Les directives Oiseaux et Habitats poursuivent des objectifs légitimes de conservation de la 

biodiversité. Toutefois, leur mise en œuvre en Wallonie suscite d'importantes préoccupations 

parmi les propriétaires forestiers privés. La désignation des sites Natura 2000 est perçue comme 

ayant été largement menée selon une approche descendante (« top-down »), avec une 

implication insuffisante des parties prenantes. La transposition wallonne a introduit des 

procédures administratives complexes ainsi que de nombreuses restrictions de gestion affectant 

les opérations forestières, le choix des essences, les pratiques de récolte et l'utilisation des terres. 

Les propriétaires estiment également que les mécanismes de compensation restent insuffisants 

au regard des impacts économiques de ces contraintes. Dans certains cas, la Wallonie applique 

des exigences allant au-delà de ce qui est strictement requis par la législation européenne, ce 

qui alimente une perception de sur-réglementation. Le débat porte donc moins sur le principe 

même de la conservation de la nature que sur la proportionnalité des mesures, la sécurité 

juridique et les modalités concrètes de leur mise en œuvre. 

 

5.2 Souhaitez-vous joindre un document à l'appui de votre contribution ? 

Vous pouvez téléverser un seul document (PDF, DOC, DOCX, ODT, RTF, TXT) afin d'étayer 

votre contribution avec des éléments de preuve ou des exemples concrets. 

 


